
Décret exécutif n 12−124 du 26 Rabie Ethani 1433       

correspondant au 19 mars 2012 fixant les zones de 

potentialités agricoles servant de base au calcul de la 

redevance domaniale au titre du droit de concession 

sur les terres agricoles du domaine privé de l'Etat. 

---------- 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport conjoint du ministre des finances et du ministre 

de l'agriculture et du développement rural,  

Vu la Constitution, notamment ses articles 85−3° et 125 

(alinéa 2) ;  

Vu la loi n° 84−17 du 7 juillet 1984, modifiée et complétée, 

relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 90−30 du 1er décembre 1990, modifiée et 

complétée, portant loi domaniale; 

 Vu la loi n° 08−16 du Aouel Chaâbane 1429 correspondant 

au 3 août 2008 portant orientation agricole ; 

Vu l'ordonnance n° 10−01 du 16 Ramadhan 1431 

correspondant au 26 août 2010 portant loi de finances 

complémentaire pour 2010, notamment son article 41 ;  

Vu la loi n°10−03 du 5 Ramadhan 1431 correspondant au 15 

août 2010 fixant les conditions et les modalités d'exploitation 

des terres agricoles du domaine privé de l'Etat ; 

Vu le décret présidentiel n° 10−149 du 14 Joumada Ethania 

1431 correspondant au 28 mai 2010 portant nomination des 

membres du Gouvernement ;  

Vu le décret exécutif n° 96−87 du 6 Chaoual 1416 

correspondant au 24 février 1996, modifié et complété, 

portant création de l'office national des terres agricoles ;  

Vu le décret exécutif n° 10−326 du 17 Moharram 1432 

correspondant au 23 décembre 2010 fixant les modalités de 

mise en œuvre du droit de concession pour l'exploitation des 

terres agricoles du domaine privé de l'Etat ;  

Après approbation du Président de la République ; 

              Décrète : 

 Article 1er. - En application des dispositions de l'article 41 

de l'ordonnance n° 10−01 du 16 Ramadhan 1431 

correspondant au 26 août 2010, susvisée, le présent décret a 

pour objet de fixer les zones de potentialités agricoles servant 

de base au calcul de la redevance domaniale au titre du droit 

de concession sur les terres agricoles du domaine privé de 

l'Etat. 

 Art. 2. - Les zones de potentialités agricoles sont fixées 

comme suit :  

Zone A : Elle regroupe les terres de plaines situées dans les 

régions littorales et sublittorales bénéficiant d'une 

pluviométrie supérieure ou égale à 600 mm ;  

Zone B : Elle regroupe les terres de plaines bénéficiant 

d'une pluviométrie comprise entre 450 mm et 600 mm ;  

Zone C : Elle regroupe les terres de plaines bénéficiant 

d'une pluviométrie comprise entre 350 mm et 450 mm ;  

Zone D : Elle regroupe toutes les terres agricoles, 

notamment celles situées en montagne, bénéficiant d'une 

pluviométrie inférieure à 350 mm. 

 Pour la mise en œuvre des dispositions du présent décret, 

sont considérées comme terres de plaines celles dont la 

pente est inférieure à 12,5 %.  

Art. 3. - La classification des terres agricoles mises en 

concession est déterminée, sur la base de la déclaration du 

concessionnaire, par une commission de wilaya, en tenant 

compte des critères énoncés à l'article 2 ci-dessus.  

Art. 4. - La commission de wilaya, instituée par les 

dispositions de l'article 3 ci-dessus, est présidée par le 

directeur des services agricoles et composée des 

représentants de :  

 - la direction des domaines de wilaya ; 

 - la direction des ressources en eau de wilaya ;  

 - la direction de l'office national des terres agricoles de 

wilaya.  

La commission comprend également le président de 

l'assemblée populaire de la wilaya ou son représentant. 

A l'issue de ses travaux, le président de la commission 

établit une décision de classification des terres agricoles 

concédées, qui est adressée au directeur des domaines de 

wilaya et au directeur de l'office national des terres 

agricoles de wilaya et qui sera notifiée au concessionnaire 

intéressé. 

 Art. 5. - Les décisions de classification citées à l'article 4 

ci-dessus peuvent faire objet de recours auprès d'une 

commission nationale, dont la composition et le 

fonctionnement seront fixés par arrêté du ministre chargé 

de l'agriculture. 

 Art. 6. - Les services des domaines de wilaya transmettent 

les ordres de versement aux concessionnaires avec copie au 

directeur de wilaya de l'office national des terres agricoles.  



Art. 7. - La redevance citée à l'article 1er ci-dessus est 

recouvrée par l'administration des domaines selon les 

modalités en vigueur applicables pour les produits et 

revenus du domaine de l'Etat.  

Art. 8. - La redevance est redevable à compter de la date de 

signature de l'acte de concession.  

Art. 9. - Le présent décret sera publié au Journal officiel de 

la République algérienne démocratique et populaire. 

 

 Fait à Alger, le 26 Rabie Ethani 1433 correspondant au19 

mars 2012. 

Ahmed OUYAHIA. 


